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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

 
 
Le Master accorde une importance prioritaire au caractère pratique des enseignements, entièrement dirigés vers les
activités des organisations internationales dans les domaines juridique, administratif, financier et de la
communication. Dans les cours et séminaires, l’accent est mis sur la résolution de cas pratiques, la rédaction de
notes et la simulation de procès internationaux.
 
Le Master forme des juristes spécialistes de droit des organisations internationales et dotés d’une bonne
connaissance de droit international général maîtrisant des savoirs ainsi que des savoir-faire nécessaires à la vie
professionnelle dans tous les domaines du fonctionnement et des activités normatives et opérationnelles des
organisations internationales, en l’occurrence :
•  Rédiger des mémoires, notes de synthèse et avis juridiques à destination des chefs de service de la direction
générale d’une organisation internationale.
•  Présenter des mémoires et plaidoiries devant le juge national ou le juge administratif d’une organisation
internationale.
•  Participer à toutes les activités juridiques et administratives d’une organisation internationale.
•  Élaborer un programme et des dispositions budgétaires d’une organisation internationale.

COMPÉTENCES ATTESTÉES

•  Connaissances approfondies des différents aspects du droit des organisations internationales et des principes
fondamentaux du droit international général ;
•  Aptitude à rédiger des mémoires, notes de synthèse et avis juridiques ;
•  Aptitude à répondre efficacement aux problèmes juridiques, administratifs, financier et de la communication pouvant
se poser dans le fonctionnement courant des organisations internationales ;
•  Aptitude à participer activement à une procédure contentieuse internationale ou interne concernant une
organisation internationale.
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Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

Secteurs juridique administratif, financier et de la communication des organisations internationales
intergouvernementales à compétence générale ou spécialisée pour toutes activités de type normatif ou opérationnel.

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

•  Postes d’administrateur dans un service politique, juridique ou administratif au sens large (incluant les Finances et
le Personnel) ou encore d’information d’une organisation internationale.
•  Postes dans des services de type plus opérationnel peuvent être envisagés pour ceux des candidats qui auraient
déjà une spécialité technique acquise par ailleurs (médecine ou agronomie par exemple).

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

A compléter (Reprise)

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Modérée (3/5)

Facteurs principaux Lien formation-emploi, Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 600 €

Diplôme le plus fréquent Diplôme de niveau bac+5 ou plus (doctorat, master ou équivalent) en
sciences humaines et droit (58 % des actifs en emploi)

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats · tension 3/5 (Modérée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 2 886

Jugés difficiles à recruter 38 %

Emplois saisonniers 6 %

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE

Le diplôme est délivré sur délibération du jury du master concerné. Le jury est désigné chaque année par le président
de l’Université dans les conditions prévues à l’article L.613-1 du Code de l’éducation

COMPOSITION DU JURY — VAE

Jury composé d’enseignants-chercheurs et de professionnels

Base légale

Date d'échéance de l'enregistrement 31/10/2019

Pour plus d'informations

LIEN VERS LE DESCRIPTIF

Source : France Compétences (RNCP / RS), data.gouv.fr — document non officiel · page 2/3



Site internet de l'Université délivrant la certification

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/21213/
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